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CONTEXTE

Monsieur ALBESPY, accueille les participants et rappelle que cette réunion s’inscrit dans le cadre de l’animation du Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux. 

Adopté en novembre 2013, c’est un document de planification qui a pour objet de coordonner l’ensemble des actions qui sont entreprises tant par les pouvoirs publics que par les organismes privés en vue d’assurer la gestion des déchets non dangereux.

Le Conseil Général assure un travail d’animation. Il est appuyé dans cette mission par la Commission consultative d’élaboration et de suivi du plan ; celle-ci comprend des Conseillers Généraux, des représentants des collectivités territoriales, des associations, des professionnels, des chambres consulaires, des services de l’Etat et des personnalités qualifiées. 

Le groupe de travail « Anticiper les déchets de crise » est l’un des outils identifiés dans le plan. En effet la gestion des déchets post-catastrophes est une préoccupation assez récente. Des travaux ont commencé en 2006 par l’installation d’un groupe de travail fondé par l’ADEME, le GEIDE groupe d’expertise et d’intervention déchets.

Cette réflexion poursuivie dans le cadre du Grenelle a ensuite été prise en compte  d’un point de vue règlementaire dans le cadre de la planification des déchets (art R541-14 du code de l’environnement).
Un premier état des lieux de la situation du département mais surtout de la bibliographie et des retours  d’expérience  a été réalisé dans le cadre de l’élaboration du Plan 

Aujourd’hui l’objectif de notre réunion est de poursuivre cette réflexion afin d’anticiper la prévention et la gestion des déchets issus de catastrophes naturelles (voir diaporama ci-joint).
Dispositions règlementaires

Le code de l’environnement précise  que le plan doit contenir : 
· La description de l’organisation à mettre en place pour assurer la gestion des déchets en situation exceptionnelle  risquant d’affecter l’organisation normale de la collecte ou du traitement des déchets notamment en cas de pandémie ou de catastrophe naturelle exceptionnelle,
· L’identification des zones à affecter aux activités de traitement des déchets.
En matière de déchets issus de catastrophes naturelles, les responsabilités juridiques sont partagées au regard des  dispositions du Code de l’Environnement et du Code des  Collectivités territoriales : Maire, Communes, EPCI, producteur de déchets mais aussi services de l’Etat.
Par ailleurs il est à noter que les cahiers des charges des éco-organismes intègrent désormais les déchets post–catastrophe dès lors qu’ils sont triés.
Confrontés à des situations  récentes de catastrophes naturelles telles que les inondations dans l’Hérault, les représentants du SDIS et de la Protection Civile  témoignent de leur expérience et du devenir des déchets dans de  telles situations.
Le représentant du SDIS Aveyron indique que leur rôle est de participer au retour à la normale dans l’habitation des sinistrés au plus vite : évacuer les objets hors d’usage, tout est jeté dans la benne sans TRI. Ils interviennent également pour gérer les problèmes plus spécifiques des déchets dangereux ou gérer l’enlèvement des véhicules qui menaceraient la structure de bâtiment ou d’ouvrage (pont   )

Le représentant de la Protection Civile confirme que le but premier après le secours porté aux victimes est la revitalisation des maisons.

Pour les compagnies d’assurance, les équipements et mobiliers abimés doivent être alignés devant les maisons afin qu’ils puissent être photographiés. Tout n’est donc pas jeté immédiatement

De leurs expériences, ils distinguent trois grandes catégories de déchets susceptibles d’être triés : textile, ferraille, bois  (meuble).
Toutefois s’il y a beaucoup de boue dans l’habitation, il faut évacuer au plus vite et  la plupart des choses est jetée en mélange dans la benne.
La sécurité civile souligne les problèmes qu’engendrent les déchets dangereux  qui peuvent se répandre.

1 Les outils identifiés dans le plan

Les Plans Communaux de Sauvegarde : C’est l’outil opérationnel de gestion de crise au niveau des communes et EPCI, ils devront intégrer un volet déchets  incluant toutes les étapes  nécessaires  à la gestion rigoureuse des déchets post–catastrophes.

Les services de la Préfecture confirment qu’aucun PCS réalisé sur le département n’a intégré ce volet. Aujourd’hui 145 PCS ont été réalisés sur les 151 obligatoires.

Il y a une obligation de révision du PCS au moindre changement sur les risques ou les membres ou acteurs recensés. Parfois, les nouveaux maires ont des difficultés  à s’approprier ces outils. 
La Direction Départementale des Territoires informe qu’elle réalise des études sur les cours d’eau et identifie ainsi de nouveaux impacts qui peuvent inciter à faire évoluer le PCS.
Concernant l’élaboration, la Préfecture met à disposition  un « canevas » et apporte un appui sur le rédactionnel, les communes soumettent les PCS pour avis et relecture aux services de la Préfecture avant d’approuver le document final.
Il est possible aussi d’avoir un appui de la DDT qui pourra être plus technique sur la connaissance du risque.

Par ailleurs, un guide établi par la Direction Générale de la Prévention des Risques du Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie vise à fournir aux collectivités, EPCI et communes adhérentes, des outils méthodologiques et opérationnels pour les aider à prévenir la production de déchets post-catastrophes.
Les Plans de Continuité d’Activités 

Les EPCI : l’ensemble des communes ayant transféré la compétence collecte déchets aux EPCI, ceux-ci apporteront un soutien matériel et humain important aux communes. Ils devront s’assurer de la continuité du service collecte notamment via les déchèteries.
Le PPGDND recommande la rédaction d’un plan de continuité d’activités. 

En sa qualité de Président de la Communauté de Communes d’Entraygues, Monsieur ALBESPY s’interroge  sur la continuité du service de la collecte en cas d’inondation du Lot ; en effet le garage communal  se situe sur un côté du Lot et une partie de la Communauté de Communes est de l’autre côté.

Le SYDOM précise que dans tel cas, c’est souvent une coopération avec une collectivité voisine  qui se met en place ;
Le SYDOM : le plan stipule que les quais de transfert pourraient être mobilisés comme sites intermédiaires de stockage. Depuis leur mise en fonctionnement, il parait difficile d’envisager du stockage sur ces sites ; en effet pour la plupart d’entre eux ne reste disponible que la place pour les manœuvres des camions. Seuls les quais de Rodez (ARSAC) et Lestrade et Thouels pourraient éventuellement accueillir du stockage provisoire.

Le Plan ORSEC

Le PPGDND propose que les dispositions d’organisation et d’information en matière de gestion des déchets soient reprises dans le plan ORSEC de la Préfecture en précisant notamment des sites intermédiaires  potentiels et le rôle de chacun.
La Préfecture indique que le plan ORSEC  ne prévoit pas de gestion post–crise sur les déchets, le plan ORSEC est fait pour agir en crise, il est surtout voué à éviter les victimes, le volet post-crise pris en charge par la Préfecture concerne le volet assurances dans le cadre du passage en état de de catastrophe naturelle.

Le Plan ORSEC suit un cadre général qui n’intègre pas de partie spécifique. Aussi, les possibilités  de voir évoluer le plan ORSEC sont minimes, il faudrait qu’une règlementation l’impose.
Le SDIS précise effectivement qu’en cas de crise, sur les aspects spécifiques, la Préfecture réunit en commission les acteurs qui détiennent la connaissance, afin de prendre une décision sur une situation donnée. La Préfecture pourrait réunir par exemple le Conseil général et le SYDOM pour connaître  les prestataires de collecte pouvant évacuer un déchet spécifique. Or ces 2 structures confirment qu’à ce jour elles ne disposent pas de ces informations.

Par ailleurs, l’intégration des dispositions départementales dans le plan ORSEC pose le problème de la prise en charge financière qui serait alors du ressort de l’Etat.

La Préfecture indique que face à l’évènement elle dispose de listes de professionnels (listes parade) gérées notamment par la DDT et les réquisitionne selon les besoins.

Le CG indique qu’il peut être signé des accords-cadres  entre les collectivités gestionnaires de déchets  et les entreprises afin d’anticiper et de prévoir les modalités de prise en charge des déchets post –crises en cas de catastrophes. Cette notion  d’accord –cadre concerne surtout les marchés.

Au terme de cet exposé, les services de la protection civile relatent ce qui s’est mis en place dans le Var, département régulièrement touché par les inondations. Sur un très grand espace des géotextiles sont posés sur le sol, les déchets sont ensuite rassemblés par type sur ce site qui est étanchéifié; le site est également gardienné pour éviter  les vols et départs de feu.
Ces géotextiles sont stockés dans un seul endroit, ce sont les camions qui déplacent ce matériel sur les zones identifiés.

2- En conclusion de ces échanges
Il est à noter que des documents pratiques sont déjà élaborés, qu’il faut s’en servir mais que les élus sont peu sensibilisés en Aveyron. Il parait nécessaire de développer  les opérations de sensibilisation auprès des communes.

Il faudrait identifier les aires de dépôt ainsi que les moyens pouvant être mobilisés à l’échelle communale et à une échelle supérieure identifier les sites intermédiaires qui serviront à la massification et au transfert des déchets ainsi que des  sites départementaux de stockage avec des filières de tri.

Le SYDOM confirme que les quais de transfert ont en fait très peu de dégagement mais à priori une rotation de bennes pourrait être envisagée. 
Le SYDOM vérifiera auprès de TRIFYL s’il est possible d’accepter en cas de crise des déchets même non conformes. Il informe que les déchets avaient été acceptés gratuitement sur l’installation du Solozard suite à la tempête du 27 juillet 2014 et que par ailleurs l’Etat n’a pas appliqué la TGAP.

Par ailleurs, il est proposé de s'inspirer du travail d’animation et de sensibilisation mené auprès des collectivités par la Préfecture lors de l'élaboration des PCS afin de les pousser à intégrer un volet spécifique « déchets post catastrophes ».
Il est convenu d’avancer ponctuellement avec chacun des acteurs de ce groupe de travail, une réunion pourrait être à nouveau programmée en 2015 pour faire le point. Il faudrait ensuite  identifier quelques collectivités pour tester ces mesures.
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